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RÉPU8L1QUE DU SÉNÉGAL ::ba/'ar, le

2 1 DEC.1970Lr N PEUPLE - UN BUT - UNE FOI

Je pré:JiJenl Je ta Réj:JubA9Jue

(~~ c.\,-,.,.,.tz, t 1 ~~

~.

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-
joint, un décret de présentation à l'Assemblée
nationale, d'un projet de loi portant réduction
du taux du droit fiscal d'entrée en faveur des
accessoires d'articles ménagers.

Je vous serais obligé de bien vouloir
soumettre ce projet à la délibération de l'Assem-
blée nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président,
l'assurance de ma haute considération.

f1~..t r/!/'\-/
C

Monsieur (préSident de l'Assemblée
nationale

- D A K A R -
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SD/RK
REPUBLIQUE DU SENEGAL N!!70-1442 PM/sGG.SL

Il ) E CRE T

ordonnant la présentation à l'Assemblée
nationale d'un projet de loi portant réduc-
tion du taux du droit fiscal d'entrée en
faveur des accessoires d'articles ménagers

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, .~
\

VU la Constitution

Il ) E CRE T E

Article ler.- Le projet de loi dont le texte est annexé aU présent
décret, sera présenté à l'Assemblée nationale par le Ministre des
Finances et des Affaires économiques, qui est chargé d'en exposer
les motifs et d'en soutenir la discussion.

Article 2.- Le Ministre des Finances et des Affaires économiques
et le Ministre de l'Information, chargé des relations avec les
assemblées, sont chargés de l'exécution du présent décret.

Fai t à Dakar, le 29 D:2;C:2;i:/I8J.G 1970
/1{ (

\\r'r" /

Par le Président de la République
le Premier Mini~tr~

Léopold Sédar SENGHOR

--". ./". . \.\{ . Jft:i7'Jx! \' u
\'" \;'\\J '....

Abd:d--..fDIOUF \
,/

Le fVlinistre de
des relations

,,?'
/<_/'

//

/
//\, ,

l'Information, chargé
avec les assemblées.>:-.- ..~-- i •...- ,

,/."....,-?
/,,///'/

.-' ,/
/" // /"

r"~' .>, .,./

. Ousma,ryS,ÇAMARA
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·,d~~<:<;;R.f.ÇUBLiQ U.. E DU SENEGAL
, Ff :{,

J,,',. ...;. .- _

lv"i'i! STE RE DES FIN A l'-lC ES ET DES
AFFAIRES ECO NOMIQUES

"'.
Le PRESîDEl',lT de la REPUBLIQUE

D H\EC TI 0 i'j DES DO U A ]\1 f. S
à

Altonsieur le Président de l';!\ssernblée i'~oHonQ!c

I\Aessieurs les Députés,

o B JET Proie!' do 101 portant r éduc ti on à 5 % dutaux du droit fi sc c]

applicable ClUX accessoires d'articles ménagers.

J'al l'honneur de soume+tre à votre cpprob ct ion Je

proj e t de loi c i+j o in t , portant réduction èJ,5 % du toux du droit fiscal

frappant les accessoires cJlarticles méncl1;Jers. Ces accessoires consistent en

becs, anses et poignées pouvant être ob+enus à pcr+ir de bok é l if es , de bo is ,

de fer ou d'acier ou encore d'aluminium. Hs s'ogit en quelque sorte de pièc~L

détachées non u+i l lsob les en l'état mais destinées à la Fcbr icotion dort ic les

ménagers te ls quo cossero le s , bouilloires •••••

Le but de cet allèsement Fisc el est de mo inte n lr d:cbord

et de développer en su it e une industrie de tronsform ct ion des métaux qui

[usqo 'ô ce jour n'a pas réussi à concrétiser les espoirs de ses créateurs, ~,

, 't d d , .. ' 1 . 1 '''l''~' , .. ,s agi e onnor 1.1cerre !I1Custr ie CI possrrn Ire ce se procurer a me! i leur

compte les fournitures io dispe nscb les à son oc t iv i+é i CG qui n'est pm le cos

actuellement puisque le tor if des douanes soumet les parties d'articles

ménagers à la même taxation que les obj e+s finis co qui ôte l'out inté rêt

à l'assemblage sur place des éléments c onst irifs d'un ouvrage donné. Ce

manque d'intérêt, se trouve accusé par le [cd l' quo d'aui·re:; t'rats ,~fricc;ns

accordent un tor if préférentiel d'entrée d ces mômes accessoires el' Fcc ill+e nt

la fabrication d,'artic!os ménagers qui, lorsqu'ils sont originaires d1:.Jn ttcr;'

membre de l'U. D. E. f.\. O., sont soumis lors do leur importot!ol1C!J

Sénégal, à une taxation réduite de rno i+i é pcr rcppor+ à c o l le q:.J; est'

appliquée aux port los , importées génércdo!ilOnt de la C. E. E,

.../ ...
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Dans ces conditions, l'industriel concerné peut âtre

tenté d'importer des cr+i c les finis dont il cssure rc la distribution ou encore

d'installer ses c+e l icrs dons un pays lui cc c ordont des facilités plus grandes

que celles qui lui sont oHertes au Sénégal.

Ces deux so lut ion s n'étant pas les plus c onforrnos eux

intérêts de notre économie il fout donc Fo iro e n sorte que cette in dus+r io de

transformation bénéficie de conditions aussi avantageuses que celles qui lui

seraient faites par d'outres pays. Pour cela, il apparoir in d isp e n sob lo do

revoir la tcr lfl c c+Ion applicable aux parties d'arl"icles m én o qe rs o t , en port i-:

culier, de réduire à 5 C;~.le taux du droit fiscal qui atteint 15 o/() à 20 0/~

suivant la matière c on sr it ut iv e , Cet allègement doit s'accompagner d'uno

réduction du reux de 10 '(axe forfaitaire dont sont passibles les disques

d'aluminium utiliser pour la fabrication d'ush::nsibies de SUISIne.

Un projet de loi vous est soumis par ailleurs à

ce sujet.
Sur la base des impor+ot ion s de la Compagnie

c ~ ~ l' d T r • d ' Aé (1 .. é ~::>enegc aise e rc nstorm ot ion es 1\'1 taux sou e e n tr e pri se in r 'ressee POU!-

!'instbnt par la mesure onv is oqé e ) pour l'année lt;'69/ la perte de recel-J-e

correspondant à la fixation du droit fisc ol à 5 % sJélèverait à mo in s de

700 000 francs. En renC'lnl- compte de la réduction du taux de lo to xe fo,ra;-

taire sur :es disques d'biurninium, les re c e tt es douanières se tr o uv e ro io nr

amputées ce 3 millions de francs environ.

en revanche, les plans d~extension de la

C. S. T. M. portent sur des inv e sr isse me n ts cltteignant 30 millions de

francs et pr év oi en t !a création de 30 emplois ou moins dont la pl irpor t

requerront une ouo l ifi c ot ion élevée au égard à la technicité des

fabrications.

. . , J., ..
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Enfin, le dëve locoemon+ de s activités de 10. "

C. S. T. M. devrait donner naissance d un courant d'exportation de produits

finis non négligeable car Io C. 5, T. M. envisage de confier à 5CrI uSine

sénégalaise, si elle obt ierit satisfaction la Fabrication d!an$es qui seront

montées ensuite dons d1aufres Etats africains où sont installées des us ine s

.ap.por-tena+l.t-o(:W ..gr-oup@. RecAi.!'J.sy..pr-G-p-r!-él:e-i.l'e. de la C. S. T. J'vlo

l.éouol d Sédor SEt'--lGHOR
__ I.~ ._~.,.
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

ASSEHBLEE NATIONALE. -

3éme LEGISlATURE

DEUXIEHE SESSION ORDIWHRE DE 1 9 7 0

-D=~ fi:. P P 0 R l'

Fait
au nom de

La Commission des Affaires Economiques et du Plan

Sur

LE PROJET DE LOI no 2111 portant réduction du taux du droit fiscal
d'entrée en faveur des accessoires d'articles ménagers.

par le Dr. Hamadou Ibra N'GŒ-1

Rapporteur
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Monsieur le Président,
Mes Chers Collègue::;" .,

,.

Ce projet de loi entre dans le train de mesures qui

visent, grâce à des eLl.égemerrts fiscaux, à donner un coup de fouet
à nos industries, pour leur permettre d'étendre leurs marchés à

=-::----- ..-.-----.±-Lit'rtéri-ett:r;·-à--S'e--rzÎ7'e-u...-vre-p~·-g_l1rLëS"·ri1âtcllé·s extérieure et clans
llun et l'autre cas, à créer de nouveaux emplois, par l'accroisseucnt
de leurs prodùctions.

Il slagit en l'occurrence de ramener à 5 % le t2.LU~du

droit fiscal applicable aux anses, bec, poienées d'articles ménagers.

Jusqu'à présent en effet ces accessoires, clans la
nomenc.Latur-e des douanes, .ftaicnt classés dans les mêmes rubriques que

le s prorlui. ta finis. De ce fait le t.aux du dr-of,t f.i acu'l, était de ?-O ou
-r:: %' l el 1 ., ., '1'" l' •-'-J <' survarrt il ns.tur-e ue a mata.cr-e pr-enu.er-e servant a Leur- l:aür.1.catJ.on.

Dans la mesure où ses accessoires ne peuvent être utilisés.
en l'état mais entrent nécessairement dans la f'abr-i.cat.i.on el1 articles oéna-

gers, les droits payés à l'importation S(:l répercutent sur le prix c.e
revient des articles.

Or, noue avons à faire à, "une industrie de t.r-ansf'orrratri.on

des métaux qui, jusqu 'à ce jour ~1'a p2.S !'8ussi à concrétiser Les espoirs
de ses créateurs.!!

• ', 1 On peut penser clone qu'trrit réduction très substantielle

du taux du clroit fiscal sera de nature à permet.t re à cette indus trie,

efi se procurant à i~eilleur compte les fourni~dres indispensablés à son
activité, d'aborder ~vec plus d'assu~ance le marché int8rieur et de
prospecter avec plus de chances les marchés extérieurs •

-::;..:.;~.., ./.
J

r; ..•"t .~

~'- .~. -.'- .':!::-!.~"'.'~-:''''~., ". -r-:.:
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Il semble toutefois que 12. lutte sera serrée car des
industries analoeues b6néfici~~t de tarif préférentiel dlentr8e pour
les acccs soi res , existent dé jà , dans les Etats membres de lIU.D.E.f .•O.

Le groupe propriétaire de 12. Compagnie Sénégalaise de
Transformation des Métauo[, seule entreprise intéressée pour l'instant
par la mesure envisaefe promet, s'il obtient satisfaction, d'envisager
la fabrication d'anses qui seront montées ensuite dans d1autres ~tats
africains où sont installées des usines lui appartenant.

Par aa.Ll.eur-s des plans d'extension de la C.S.t1.'i'.
prévoient des Lrrres tdsseuent;s de llordre de 30 millions et la création
de 30 emplois au moins.

C1est là HOl1sieur le Président, Hes Chers Collègues,
un ensemble d'arguments qui méritent d'être eomrr.entéspar le comr~ssaire
du Gouvernement.

Sous le bénéfice de ses observations votre Comrr~ssion
des Affaires Economiques et du Plan émet un Avis Favorable pour
l'adoption du projet de loi sounus à votre eJ(~nen.
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R2PUBLIQU~ DUSStEG~L___________ •.•~ ••_•••_'U_

Un Peuple - Un But - U"e Foi

°/7 /1 / L7 HQ71-02~

Portant réduction du taux du droit fiscal
d'entrée en faveur des accessoires d'arti-
cles ménagers.

L'ASSZI1BL22 rATIC.l'AL]

a délibéré et adopté

LJ PRESID]r~T D~..\LA :t,,';;PUBLIQUC

promu18ue la loi dont la teneur suit

ARTICLE UNrQUï~.-.,-------------
Le taux du droit fiscal d'entrée applicable aux anses, beos~ poign6es

d'articles m6nagers est réduit à 5 %.

~n conséquence~ le tableau des droits d'entrée du tarif des Douanes,
annexé à la délibération r:O 105/C.P. 56 du 27 Juillet 1956 est modifié comme suit :

DROITS D' ~EI'RE2

---~-----------------------------------~----------------------"-----------------~---------
I~ du tarif : Désignation des produits: Droit

fiscal
Droit de

douane
Observations

--~------------:---------"----------------:-----------:----------------t-------------------
1°/ 39•.07 :: Ouvrages en matière des

: nOs 39-01 à 39-06 inclus
---------------:---------------~----------:-----------:---------------:-------------------

Cz --~----------- autr€s~ ~O% (4) 5 % (4)
Droi t fisca I ré-
duit à 5% pour i~s
anses, becs et poi-
gnées d'articles
ménagers.

---------------:-~'-~-------~--------------:"----------~---------------:-------------------
2° / l~4-28 : autres ouvrnges en bois

---------------: --------- .•._---------------: --------_._-: ----------------: ------------------
rr

- l. --~-----~----- autres 15% (3) 5 % (3)
Droit fiscal ré-
duit à 5% pour Lcs
anses, becs 2t poi-
gp.ées d'articlès
,menagers.

--~.-._------~-:---.---~-.----~.--------:-~---------:---------------:-----------------~.-,- - 'T_ •• ,._ ••• ~ __ ~ •• ~ ._....... •••.••• • .••• _._.~ ••••• ••.• _._. ,_ • _ ••.• _ •• _••• __ ,_ •

o •• / 0 ••
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~---~._---~-----------------------_.
FO GU tarif Désignation des pro-

duits
Droit

fiscal
: Droit d::
: douar.2

Observc.tions

~-------~--------:------------------------:-------------:------------:---------------------~
3°/ 73-38 Articles de m~na8e,

cllhY2i~ne et d'~cono-
mie dom~stique et l~urs
parti~s en fonte1 fer :
ou acier-----------------:------------------------:-------------:------------:----------------------..

Bz - en fer ou en acier
------------ autres 15% (3) le %

(3 )
:Droit fiscal réduit a
:5% pour Le s a:1S25, b2C,
:et poiG~é~s d'articlus
:ménagerso-----------------:------------------------:-------------:------------:-----------------------

4°/ 76-15 Articl~s de mén2S2,
dlhygi~ne et d'écono-
mie domestique et leurs
parties en alcminium-----------------:------------------------:-------------:------------:----------------------

z ------------- autres 15% (7) 10 % (7)
:Droit fiscal rtduit ~
:5% pour las a~S2S, b~cs
:et poi8~ées d'~rtic10s
:ménagers.

La p r éser.t c loi sera exé cut éer comme loi de l':''::tat.

F ait à Dakar, le 6 Î,i!;.:',S 1971

(
i)"J/

'\ r ../

" --'
LeoDold S~dar S 3 ~ G H C ~---~---------------.-------"' .,.

Par le Président de le ~épublique
Le Premier Hinistre

, ----"""'""\,-rv .\Lj~:~r/V 1ll
j~/ ./

Ab 0;' DIO U F---------.,.--- ..••..
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